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Rappels réglementaires  

 

Article L621-30 du Code du patrimoine  

I. – Les immeubles ou ensembles 

d'immeubles qui forment avec un 

monument historique un ensemble 

cohérent ou qui sont susceptibles de 

contribuer à sa conservation ou à sa mise 

en valeur sont protégés au titre des 

abords. 

La protection au titre des abords a le 

caractère de servitude d'utilité publique 

affectant l'utilisation des sols dans un but 

de protection, de conservation et de mise 

en valeur du patrimoine culturel. 

II. – La protection au titre des abords 

s'applique à tout immeuble, bâti ou non 

bâti, situé dans un périmètre délimité par 

l'autorité administrative dans les conditions 

fixées à l'article L. 621-31. Ce périmètre 

peut être commun à plusieurs monuments 

historiques. 

En l'absence de périmètre délimité, la 

protection au titre des abords s'applique à 

tout immeuble, bâti ou non bâti, visible du 

monument historique ou visible en même 

temps que lui et situé à moins de cinq 

cents mètres de celui-ci. 

La protection au titre des abords 

s'applique à toute partie non protégée au 

titre des monuments historiques d'un 

immeuble partiellement protégé. 

La protection au titre des abords n'est pas 

applicable aux immeubles ou parties 

d'immeubles protégés au titre des 

monuments historiques ou situés dans le 

périmètre d'un site patrimonial 

remarquable classé en application des 

articles L. 631-1 et L. 631-2. 

Les servitudes d'utilité publique instituées 

en application de l'article L. 341-1 du code 

de l'environnement ne sont pas 

applicables aux immeubles protégés au 

titre des abords. 

 

Article L621-31 du Code du patrimoine  

Le périmètre délimité des abords prévu au 

premier alinéa du II de l'article L. 621-30 

est créé par décision de l'autorité 

administrative, sur proposition de 

l'architecte des Bâtiments de France ou de 

l'autorité compétente en matière de plan 

local d'urbanisme, de document en tenant 

lieu ou de carte communale, après 

enquête publique, consultation du 

propriétaire ou de l'affectataire domanial 

du monument historique et, le cas 

échéant, de la ou des communes 

concernées. Lorsque la proposition émane 

de l'architecte des Bâtiments de France, 

elle est soumise à l'accord de l'autorité 

compétente en matière de plan local 

d'urbanisme, de document en tenant lieu 

ou de carte communale. Lorsque la 

proposition émane de ladite autorité, elle 

est soumise à l'accord de l'architecte des 

Bâtiments de France. 

A défaut d'accord de l'architecte des 

Bâtiments de France ou de l'autorité 

compétente en matière de plan local 

d'urbanisme, de document en tenant lieu 

ou de carte communale, prévu au premier 

alinéa, la décision est prise soit par 

l'autorité administrative, après avis de la 

commission régionale du patrimoine et de 

l'architecture, lorsque le périmètre ne 

dépasse pas la distance de cinq cents 

mètres à partir d'un monument historique, 

soit par décret en Conseil d'Etat, après 

avis de la Commission nationale du 

patrimoine et de l'architecture, lorsque le 

périmètre dépasse la distance de cinq 

cents mètres à partir d'un monument 

historique. 

Lorsque le projet de périmètre délimité des 

abords est instruit concomitamment à 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000032858246&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833654&dateTexte=&categorieLien=cid
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l'élaboration, à la révision ou à la 

modification du plan local d'urbanisme, du 

document d'urbanisme en tenant lieu ou 

de la carte communale, l'autorité 

compétente en matière de plan local 

d'urbanisme, de document en tenant lieu 

ou de carte communale diligente une 

enquête publique unique portant à la fois 

sur le projet de document d'urbanisme et 

sur le projet de périmètre délimité des 

abords. 

Les enquêtes publiques conduites pour 

l'application du présent article sont 

réalisées dans les formes prévues au 

chapitre III du titre II du livre Ier du code 

de l'environnement. 

Le périmètre délimité des abords peut être 

modifié dans les mêmes conditions. 

 

Article R621-92 du Code du patrimoine 

Lorsqu'une commune ou un établissement 

public de coopération intercommunale 

compétent en matière de plan local 

d'urbanisme, de document d'urbanisme en 

tenant lieu ou de carte communale entend 

proposer un périmètre délimité des abords 

conformément au premier alinéa de 

l'article L. 621-31, il transmet cette 

proposition à l'architecte des Bâtiments de 

France afin de recueillir son accord. 

 

Article R621-92-1 du Code du 

patrimoine 

Préalablement à l'inscription d'un 

immeuble au titre des monuments 

historiques, le préfet de région saisit 

l'architecte des Bâtiments de France et 

informe la commune ou l'établissement 

public de coopération intercommunale 

compétent en matière de plan local 

d'urbanisme, de document d'urbanisme en 

tenant lieu ou de carte communale afin 

qu'ils proposent, le cas échéant, un projet 

de périmètre délimité des abords. 

 

Article R621-93 du Code du patrimoine  

I. – Sans préjudice de l'article R. 621-92, 

lorsque la commune ou l'établissement 

public de coopération intercommunale 

compétent élabore, modifie ou révise au 

sens du 1° de l'article L. 153-31 du code 

de l'urbanisme le plan local d'urbanisme 

ou le document d'urbanisme en tenant lieu 

ou lorsqu'il élabore ou révise la carte 

communale, le préfet saisit l'architecte des 

Bâtiments de France afin qu'il propose, le 

cas échéant, un projet de périmètre 

délimité des abords. 

II. – L'organe délibérant de l'autorité 

compétente se prononce sur le projet de 

périmètre délimité des abords en même 

temps qu'il arrête le projet de plan local 

d'urbanisme conformément à l'article L. 

153-14 du code de l'urbanisme après avoir 

consulté, le cas échéant, la ou les 

communes concernées. En cas d'accord 

de l'architecte des Bâtiments de France et 

de cette autorité compétente sur le projet 

de périmètre délimité des abords, 

l'enquête publique prévue par l'article L. 

153-19 du même code porte à la fois sur 

le projet de plan local d'urbanisme et sur le 

projet de périmètre délimité des abords. 

Lors de l'élaboration ou de la révision 

d'une carte communale, l'organe 

délibérant de l'autorité compétente se 

prononce sur le projet de périmètre 

délimité des abords après avoir consulté, 

le cas échéant, la ou les communes 

concernées. En cas d'accord de 

l'architecte des Bâtiments de France et de 

cette autorité compétente sur le projet de 

périmètre délimité des abords, l'enquête 

publique prévue par l'article L. 163-5 du 

code de l'urbanisme porte à la fois sur le 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idSectionTA=LEGISCTA000006159210&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idSectionTA=LEGISCTA000006159210&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2A972D6243DF386EAE517A362823D99E.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000032860394&cidTexte=LEGITEXT000006074236&dateTexte=20190130
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2A972D6243DF386EAE517A362823D99E.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000032860394&cidTexte=LEGITEXT000006074236&dateTexte=20190130
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211396&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211352&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211352&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211364&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211364&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211506&dateTexte=&categorieLien=cid
21/10/2024
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projet de carte communale et sur le projet 

de périmètre délimité des abords. 

Lors de la modification d'un plan local 

d'urbanisme ou d'un document en tenant 

lieu, l'organe délibérant de l'autorité 

compétente se prononce sur le projet de 

périmètre délimité des abords après avoir 

consulté, le cas échéant, la ou les 

communes concernées. En cas d'accord 

de l'architecte des Bâtiments de France et 

de cette autorité compétente sur le projet 

de périmètre délimité des abords, le maire 

ou le président de l'établissement public 

de coopération intercommunale compétent 

diligente une enquête publique unique 

portant à la fois sur le projet de 

modification du document d'urbanisme et 

sur le projet de périmètre délimité des 

abords. 

Dans tous les autres cas, le préfet 

organise une enquête publique dans les 

conditions fixées par le chapitre III du titre 

II du livre Ier du code de l'environnement. 

III. – Lorsque le projet de périmètre 

délimité des abords concerne plusieurs 

départements, l'enquête peut être ouverte 

et organisée par une décision conjointe 

des préfets concernés pour ouvrir et 

organiser l'enquête. Dans ce cas, le préfet 

chargé de coordonner l'organisation de 

l'enquête et d'en centraliser les résultats 

est désigné conformément aux 

dispositions de l'article 69 du décret n° 

2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux 

pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 

l'action des services de l'Etat dans les 

régions et départements. 

IV. – Le commissaire enquêteur consulte 

le propriétaire ou l'affectataire domanial 

des monuments historiques concernés. Le 

résultat de cette consultation figure dans 

le rapport du commissaire enquêteur. 

Après avoir reçu le rapport et les 

conclusions motivées du commissaire 

enquêteur ou de la commission d'enquête, 

le préfet sollicite l'accord de l'autorité 

compétente en matière de plan local 

d'urbanisme, de document d'urbanisme en 

tenant lieu ou de carte communale et de 

l'architecte des Bâtiments de France sur le 

projet de périmètre délimité des abords, 

éventuellement modifié pour tenir compte 

des conclusions de l'enquête publique. En 

cas de modification du projet de périmètre 

délimité des abords, l'autorité compétente 

consulte, le cas échéant, à nouveau la ou 

les communes concernées. 

A défaut de réponse dans les trois mois 

suivant leur saisine, l'autorité compétente 

et l'architecte des Bâtiments de France 

sont réputés avoir donné leur accord. 

En cas de modification du projet de 

périmètre délimité des abords, l'architecte 

des Bâtiments de France est également 

consulté. 

 

Article R621-94 du Code du patrimoine  

En cas d'accord de la commune ou de 

l'établissement public de coopération 

intercommunale compétent en matière de 

plan local d'urbanisme, de document 

d'urbanisme en tenant lieu et de carte 

communale et de l'architecte des 

Bâtiments de France, le périmètre délimité 

des abords est créé par arrêté du préfet 

de région. 

A défaut d'accord de l'autorité compétente 

en matière de plan local d'urbanisme, de 

document d'urbanisme en tenant lieu et de 

carte communale ou de l'architecte des 

Bâtiments de France, le périmètre délimité 

des abords est créé par arrêté du préfet 

de région ou par décret en Conseil d'Etat 

dans les conditions prévues au deuxième 

alinéa de l'article L. 621-31. 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idSectionTA=LEGISCTA000006159332&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000249712&idArticle=LEGIARTI000006401424&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845861&dateTexte=&categorieLien=cid
21/10/2024
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Article R621-95 du Code du patrimoine  

La décision de création d'un périmètre 

délimité des abords est notifiée par le 

préfet de région à la commune ou à 

l'établissement public de coopération 

intercommunale compétent en matière de 

plan local d'urbanisme, de document 

d'urbanisme en tenant lieu et de carte 

communale.  

Elle fait l'objet des mesures de publicité et 

d'information prévues à l'article R. 153-21 

du code de l'urbanisme.  

Lorsque le territoire concerné est couvert 

par un plan local d'urbanisme, un 

document d'urbanisme en tenant lieu ou 

une carte communale, l'autorité 

compétente annexe le tracé des nouveaux 

périmètres à ce plan, dans les conditions 

prévues aux articles L. 153-60 ou L. 163-

10 du code de l'urbanisme. 

 

Article R132-2 du Code de l’urbanisme  

Lorsque la délimitation d'un périmètre 

mentionné au troisième alinéa de l'article 

L. 621-30 du code du patrimoine est 

effectuée conjointement à l'élaboration, à 

la révision ou à la modification d'un plan 

local d'urbanisme, d'un document 

d'urbanisme en tenant lieu ou d'une carte 

communale, le préfet porte à la 

connaissance du président de 

l'établissement public de coopération 

intercommunale ou du maire la proposition 

de périmètre délimité des abords de 

l'architecte des Bâtiments de France en 

application du premier alinéa de l'article L. 

621-31 du même code. 

Compte tenu du cadre réglementaire 

rappelé ci-dessus et sur proposition de 

l’Architecte des Bâtiments de France, il 

a été décidé de procéder à 

l’établissement d’une étude portant sur 

la modification des périmètres de 

protection de 500 mètres défini autour 

de trois Monuments Historiques 

localisés sur la commune du Grand-

Fougeray. 

La présente étude s’est appuyée sur les 

éléments de cadrage apportés par le 

Service territorial de l’architecture et du 

patrimoine d’Ille et Vilaine en 

septembre 2015. 

 

La définition des périmètres délimités 

des abords est menée conjointement à 

la procédure de modification du Plan 

local d’urbanisme intercommunal de 

Bretagne Porte de Loire Communauté.   

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031720211&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031720211&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211468&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211522&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211522&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845858&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845861&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845861&dateTexte=&categorieLien=cid
21/10/2024
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Ancienne maison de 
justice à pan de bois 
 

1. Contexte local et historique 

Cette façade à pan-de-bois est située à 

l'angle nord-ouest de l'église. Elle domine 

aussi bien le parvis de cette dernière que 

la rue de la paix. D'anciennes halles, 

contiguës à la maison de justice, 

doublaient le volume de cet îlot, occupant 

originellement tout le nord-ouest de la 

place. La destruction des halles a modifié 

la perception du bâtiment, son mur 

gouttereau et l'escalier extérieur occupent 

désormais, de manière isolée, le nord-

ouest de la place. 

Les immeubles urbains construits autour 

de la place et sur les rues qui y 

débouchent, sont implantés sur un 

parcellaire laniéré. Leurs façades sont 

étroites et s'élèvent généralement sur 

deux niveaux surmontés de combles. Les 

matériaux constructifs utilisés sont 

principalement le granit, le grès ou les 

schistes, dont les longues plaques ont été 

utilisées en pièces d'appui pour les 

fenêtres sur les maisons derrière le chevet 

de l'église (9).

Les grandes maisons bourgeoises, 

implantées sur de plus grandes parcelles, 

se concentrent plutôt au sud de la place, 

en direction de la plaine de la Chère. 

Certaines, édifiées au début du XIXème 

siècle, utilisent des pierres de tuffeau et un 

vocabulaire architectural néo-classique. 

 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Grand-Fougeray, cadastre napoléonien, s.d., 
ADIV 3P5353/2 et 4, sections Q1 et KK7 
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2. Présentation de la maison 
 

Cette maison à pan-de-bois, située devant 

la façade occidentale de l'église Saint-

Pierre-Saint-Paul, fut construite au XVIème 

siècle. Le premier étage et l'étage sous 

combles du pignon, présentent une 

structure à pan-de-bois, en 

encorbellement sur la rue. Le rez-de-

chaussée de l'ensemble de la maison, 

ainsi que ses murs gouttereaux sont en 

pierre. Elle est flanquée, sur sa façade 

sud, d'un escalier extérieur dont le perron 

est protégé par un auvent couvert 

d'ardoises. La restauration, opérée sur le 

bâtiment entre 2000 et 2003, a vu déposer 

l'essentage d'ardoises qui agrémentait la 

partie haute du pignon et recouvrir 

l'ensemble des maçonneries par un 

enduit. 

Cette maison abritait l'auditoire où la 

justice féodale rendait ses arrêts de haute 

et basse justice, jusqu'en 1790. Elle est 

aujourd'hui une antenne de la 

communauté de communes. 

 

Type de protection 

La façade en pans de bois ainsi que la 

toiture ont été inscrites par arrêté, le 22 

mars 1930. 

 

 

 

  

infobretagne.com 

Vues de la maison avant et après restauration 
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3. Descriptif des abords 

La modification du périmètre de protection 

autour de la maison doit être envisagée en 

examinant l’environnement dans lequel 

elle prend place. 

  

21/10/2024
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Les abords depuis le perron de la maison 

La place centrale du bourg s’offre 

pleinement depuis le perron de la maison 

(1). L’église et son parvis ainsi que les 

commerces et façades ouest et sud de la 

place sont en relation directe avec la 

maison. Le perron offre également une 

vue sur l’entrée de la rue Féart.  

Les abords de la maison 

Le monument apparaît au bout de la rue 

de la paix. Cette voie, qui monte 

modérément et de manière continue 

depuis le pont Saint-Père (4), permet la 

découverte de la façade au détour du 

virage qui s'oriente vers la droite, après le 

carrefour de la rue de Sion (3). La rue de 

la Paix offre ensuite une perspective 

remarquable vers la façade cadrée par le 

collatéral nord de l’église (2). 

La place offre des vues continues vers le 

monument depuis l'ouest et le sud. La 

sortie de la rue Saint-Roch et une partie 

de la rue du Docteur Nouaille (6 et 7) 

permettent de percevoir la toiture 

protégée. Au pied du monument côté rue 

Saint-Roch, on distingue l’entrée du centre 

hospitalier (5). Depuis le sud de la place, 

le monument reste visible jusqu'à la sortie 

de la rue Féart.  

Le monument n’est pas perceptible depuis 

la rue du Château (8), de la rue de la 

Duchesse Anne (11) ou encore du haut de 

la rue Saint-Roch (10). Les points de vue 

vers le monument sont donc limités, ce qui 

s’explique par une hauteur de faîtage 

proche de celle des immeubles qui 

l'entourent. 

Le patrimoine remarquable et le bâti 

ancien d’accompagnement 

Outre la relation directe qu’entretien la 

maison avec l’église Saint-Pierre-Saint-

Paul, on ne peut manquer le beau cadrage 

offert par les deux maisons bourgeoises 

de la rue du Docteur Nouaille (7). 

Le parcellaire en lanière et la typologie du 

bâti témoignent d'une organisation urbaine 

ancienne, qui met en valeur le témoignage 

d'un modèle constructif médiéval unique 

au Grand-Fougeray : le pan-de-bois. De 

nombreux autres immeubles de la place, 

en pierre, présentent la même 

implantation en pignon sur rue héritée du 

Moyen Age, mais la plupart ont été bâtis 

entre les XVIIIème et XIXème siècles.  

Panorama depuis le perron (1) 

Maison bourgeoise de la rue du Docteur Nouaille Rue Féart 
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Donjon du château 
construit par Nicolas Le 
Boeuf 
 

1. Contexte local et historique 

Le donjon est construit au pied du 

promontoire où s'est développé le bourg. 

Autour du ruisseau et des étangs, le parc 

boisé, aménagé en fond de vallée, isole ce 

monument du reste de la ville, comme le 

faisaient les douves en leur temps. 

Le donjon entre aujourd'hui directement en 

relation avec les écuries (1) et le château 

(16). Bien que ces derniers furent 

construits au XVIIIème siècle, le remploi de 

pierres issues des vestiges de l'ancienne 

forteresse unit l'ensemble.  

Le parc entourant la partie nord et est du 

donjon fait partie des 58 sites naturels du 

conseil départemental ouverts au public. 

Créé en 1749 par Charles Locquet de 

Granville, un armateur malouin, 

l’arboretum est composé d’espèces 

indigènes tels que le hêtre, le cormier, 

l’aulne glutineux, le tilleul et le châtaignier. 

D’autres essences viennent de pays plus 

lointains, notamment des Amériques, le 

cyprès de Lawson, le robinier faux acacia, 

le thuya géant, le sapin de Douglas… On 

y trouve également des saules cendrés, 

des érables sycomores, des frênes, des 

ormes champêtres et des tilleuls. 

La partie sud du parc attenant au château 

est, quant à elle, toujours propriété privée. 

La communauté religieuse qui l'occupe, 

laisse toutefois l'accès libre à la chapelle. 

 

  

Le château (16) 

Les anciennes écuries du château (1) 
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2. Présentation du donjon  

Ce donjon de sept étages, pour 30 mètres 

de hauteur et 13 mètres de diamètre, est 

le dernier vestige de la fortification 

construite, à partir au XIIIème siècle par 

Nicolas Le Boeuf. Celle-ci comptait neuf 

tours au XIVème siècle. 

Le donjon est couronné d'un chemin de 

ronde à mâchicoulis à ressauts, montés 

sur des corbeaux ornés de motifs trilobés 

en creux, et coiffé d'une charpente à 

enrayure couverte d'ardoises. Il était 

autrefois accompagné d'une échauguette. 

Au XIVème et XVème siècle, de nouvelles 

ouvertures furent percées dans le donjon, 

puis le château devint une place 

protestante. C'est pourquoi il fut 

démantelé à la demande des états de 

Bretagne après les guerres de la Ligue, à 

partir de 1598. Les pierres furent alors 

remployées comme matériaux de 

construction. 

À partir de 1747, Charles Locquet de 

Granville rasa les vestiges du château, 

sauf la tour, pour construire le nouveau 

château du Grand-Fougeray. Il fit alors 

niveler l'emplacement des fortifications 

pour y aménager la cour d'entrée et des 

écuries, donnant au donjon cette allure 

solitaire.  

Type de protection 

Le donjon du château a été classé par 

arrêté, le 20 janvier 1913.  

  

Représentation de l’ancienne fortification, 
Momentum.fr 

Vue de la tour depuis l’ouest 
Grand-Fougeray, cadastre napoléonien, s.d., 
ADIV 3P5353/2 et 4, sections Q1 et KK7 
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3. Descriptif des abords 

La modification du périmètre de protection 

autour de la tour doit être envisagée en 

examinant l’environnement dans lequel 

elle prend place.  

École Sainte-Anne 

Place du bourg 

Hôpital 
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Les abords de la tour depuis le chemin de 

ronde 

La hauteur de la tour induit 

nécessairement des vues lointaines sur le 

paysage alentour. Outre la relation directe 

qu’entretient la tour avec le château et les 

écuries, les vues qui se dégagent depuis 

le chemin de ronde dévoilent 

l’omniprésence des boisements du parc 

qui encerclent la tour. Le parc et la tour 

peuvent, de ce point de vue, être 

considérés comme un ensemble paysagé 

et patrimonial indissociable. 

Deux ouvertures visuelles percent 

nettement les limites paysagères du parc. 

En direction du bourg du Grand-Fougeray 

dont l’église Saint-Pierre-Saint-Paul et le 

centre hospitalier se distinguent 

nettement. L’accroche visuelle la plus 

lointaine du bourg est sans doute la 

façade de l’école Sainte-Anne. Pour le 

reste, la covisibilité se limite 

principalement aux toitures du bourg. La 

deuxième percée est en direction de la 

campagne sud de Grand-Fougeray, voire 

de Loire-Atlantique. L’éloignement de 

cette vue n’engendre toutefois pas d’enjeu 

particulier de protection. 

Sur la partie nord de la tour, les maisons 

du haut de la rue de Rennes se laissent 

deviner au travers des lignes végétales. 

À noter également qu’au nord-est de la 

tour, un îlot agricole se laisse entrevoir au 

travers d’une ligne végétale. 

Panorama depuis le chemin de ronde 1 et 2 

Église Saint-Pierre-Saint-Paul 
Château et chapelle 

Toit des anciennes écuries 

Îlot agricole nord-est 
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Les abords de la tour 

Depuis la rue Camille Jourdan (3) et de la 

rue Saint-Père (4), la tour est nettement 

visible.  

Depuis le parc, les vues se limitent à celle 

du parking du parc situé au nord (6) et 

depuis la clairière à l’est de la tour qui 

offre une belle vue sur la tour, l’étang et le 

clocher de l’église Saint-Pierre-Saint-Paul 

(7 et 8). 

Depuis le complexe sportif situé à l’est du 

boisement qui remonte sur le coteau 

dominant le monument, la tour n’est pas 

perceptible. 

Depuis le bourg, certaines vues sur la tour 

se dégagent ponctuellement mais elles 

sont rares. C’est le cas depuis la rue du 

Four de Sion (9) et du haut de la rue de 

Rennes (11). 

La tour est également visible depuis la 

parcelle agricole située le long de la rue 

de la Madeleine (10) qui fait l’objet d’un 

classement en zone « à urbaniser » au 

plan local d’urbanisme intercommunal. 

Les covisibilités ne peuvent toutefois 

résumées les enjeux de protection du 

monument. Depuis les rues Duguesclin 

(5), Camille Jourdan (12 et 15) et du 

Château (14), la simple vue des arbres de 

hauts jets, du château ou des anciennes 

écuries rappellent la proximité du parc et 

par conséquent de la tour.  

Campagne sud de Grand-Fougeray 

Centre hospitalier 

Haut de la rue de Rennes École Sainte-Anne 
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Le patrimoine remarquable et le bâti 

ancien d’accompagnement 

Outre le château et les anciennes écuries, 

la qualité patrimoniale de l’îlot située entre 

les rues Camille Jourdan, du Château et 

Féart est à souligner. On y trouve 

notamment l’ancien collège (13) et des 

maisons bourgeoises (19) qui se situent 

entre la place centrale du bourg et le 

château. 

La rue du pont Saint-Père (18) relie, par le 

nord, le donjon au bourg, tandis que la rue 

place de l'église. Ces axes de 

communication privilégiés, présentent un 

patrimoine bâti constitué de maisons 

urbaines anciennes à un étage sur rez-de-

chaussée, implantées sur un parcellaire 

en lanière. Elles sont construites en 

pierres locales, laissées nues ou 

recouvertes d'enduit. La brique apparaît 

sur les bâtiments édifiés plus tardivement, 

au XIXème siècle.  

Plus largement, les entrées de bourg sud 

et ouest des rues de Derval (20), de 

Pierric (21) et de la Duchesse Anne (22) 

offrent des alignements intéressants avec 

plusieurs belles maisons. 

 

 

  

20 

21 

22 
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Croix du XVème siècle 

 

1. Contexte local et historique 

Le tissu urbain ancien se concentre autour 

de l'église dont la place, au sud, constitue 

historiquement un carrefour où se 

rencontrent d'importantes voies de 

communication, venant de Rennes au 

nord, de Chateaubriant à l'est, de Blain au 

sud et de Redon à l'ouest. Le réseau viaire 

a peu évolué, sauf à noter le percement 

de la rue Fréart, en direction du sud-est, 

au XIXème siècle. 

Le bâti ancien reflète, ainsi, plusieurs 

époques et différentes typologies allant de 

l'immeuble urbain, implanté sur des 

parcelles en lanières, à la maison noble. 

Ces bâtiments utilisent des pierres locales 

: schiste, grès, granit et quartz. En 

descendant vers la Chère, s'élèvent de 

grandes maisons bourgeoises construites 

avec du tuffeau d'importation. 

 

 

 

 

 

2. Présentation de la croix 

Cette croix fut érigée au XVème siècle dans 

l'ancien cimetière paroissial qui entourait 

l'église jusqu'en 1768. 

Son fût octogonal mesure plus de quatre 

mètres. Il supporte un quadrilobe sculpté 

sur ses deux faces. La première, orientée 

vers l'est, représente une Vierge à l'enfant, 

accompagnés de deux anges. La 

seconde, orientée vers l'ouest, représente 

un Christ en croix, entouré de la Vierge et 

de Saint-Jean, figurés en position assise. 

Type de protection 

La croix du XVème siècle, située sur le 

parvis le long du collatéral sud de l'église 

du Grand-Fougeray a été inscrite par 

arrêté, le 22 mars 1930. 

 

Grand-Fougeray, cadastre napoléonien, s.d., 
ADIV 3P5353/2 et 4, sections Q1 et KK7 

Vue de la face est de la croix 
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3. Descriptif des abords 

La modification du périmètre de protection 

autour de la Croix doit être envisagée en 

examinant l’environnement dans lequel 

elle prend place.  
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Erigée au milieu du parvis piétonnier, 

aménagé au sud de l'église Saint-Pierre-

Saint-Paul (1), la croix domine la place 

centrale. Le monument est donc aisément 

visible depuis celle-ci et au pied des 

immeubles délimitant le contour sud de la 

place. Cette grande place fermée et de 

forme irrégulière témoigne d'une 

organisation ancienne et peu modifiée 

depuis le déménagement du cimetière et 

la destruction de quelques bâtiments, dont 

les anciennes halles, adjacentes à 

l'ancienne maison de Justice. 

La Croix se distingue également depuis 

l’ouest de la place (2). En outre, elle 

apparaît à la sortie de la rue du Pont 

Saint-Père (3) et de la rue du château (4), 

à l'est. Placée dans l'axe de la rue Féart, 

qui descend vers le sud-ouest, la croix 

peut être vue depuis l’entrée de cette rue 

(5) qui descend vers la gendarmerie 

construite au début du XXème siècle (6). La 

concentration d'immeubles anciens, le 

long de ces axes d'accès à la place, 

contribue à sa découverte. 
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Proposition d’un 
périmètre délimité des 
abords unique et 
justification 

 

Comme le permet l’article L. 621-30 du 

Code du patrimoine, un périmètre délimité 

des abords commun à plusieurs 

monuments historiques est possible 

lorsqu’il constitue un ensemble cohérent, 

ce qui est le cas ici. Un seul périmètre 

englobant les trois monuments est donc 

proposé. 

La protection des abords des trois 

monuments, doit être considérée au 

regard des caractéristiques des édifices et 

de leur environnement. 

 

Ancienne maison de justice 

Des zones de covisibilité ont pu être 

détectées depuis l'ensemble de la place 

de l'église, mais aussi de certaines des 

rues y menant, notamment les rues de la 

Paix, Saint-Roch et du Docteur Nouaille. 

La concentration des habitations autour de 

cet espace réduit toutefois les points de 

vue au-delà du centre-ville. 

 

Tour du château 

Le site départemental du parc de la tour 

constitue un écrin paysager participant à 

sa mise en valeur. Il limite très fortement 

les covisibilités depuis les parties sud et 

est de la tour. Le périmètre de cet espace 

naturel du département reprend 

globalement cette limite paysagère et il 

semble cohérent de s’appuyer sur ce 

périmètre sur la partie est.   

Les zones de covisibilité se concentrent à 

l'ouest et au nord du donjon, là où les 

unités de boisement sont moins denses. 

Les covisibilités avec le centre hospitalier, 

l’école Sainte-Anne et l’église semblent 

suffisamment fortes pour justifier leur 

intégration au périmètre protection. 

La présence de patrimoines remarquables 

à proximité, croisée à un jeu de vues entre 

les rues du pont Saint-Père et du château 

avec les abords du parc, génèrent un 

sentiment de proximité au parc et 

indirectement à la tour et, rappellent le lien 

étroit qui a existé et qui existe encore 

entre le bourg historique et le parc de la 

tour. 

Enfin, les entrées de bourg sud et ouest 

des rues de Derval, de Pierric et de la 

Duchesse Anne achèvent un ensemble 

historique cohérent qui semble difficile de 

dissocier. 

 

Croix XVème siècle 

Des zones de covisibilité ont pu être 

détectées tout autour de la place de 

l'église et à la sortie des rues adjacentes. 

L’axe de la rue Féart pourrait laisser 

penser que cette dernière offre des vues 

plus lointaines sur la croix mais celle-ci ne 

se situe pas tout à fait dans l’axe ce qui 

limite la vue aux 50 premiers mètres de la 

rue. Cela dit, cet axe offre une belle 

perspective sur le flanc sud de l’église et 

accompagne la découverte du monument. 
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Rappels réglementaires 

Article L621-30 du Code du patrimoine  

I. – Les immeubles ou ensembles d'immeubles qui forment avec un monument historique un 

ensemble cohérent ou qui sont susceptibles de contribuer à sa conservation ou à sa mise en valeur 

sont protégés au titre des abords. 

La protection au titre des abords a le caractère de servitude d'utilité publique affectant l'utilisation 

des sols dans un but de protection, de conservation et de mise en valeur du patrimoine culturel. 

II. – La protection au titre des abords s'applique à tout immeuble, bâti ou non bâti, situé dans un 

périmètre délimité par l'autorité administrative dans les conditions fixées à l'article L. 621-31. Ce 

périmètre peut être commun à plusieurs monuments historiques. 

En l'absence de périmètre délimité, la protection au titre des abords s'applique à tout immeuble, bâti 

ou non bâti, visible du monument historique ou visible en même temps que lui et situé à moins de 

cinq cents mètres de celui-ci. 

La protection au titre des abords s'applique à toute partie non protégée au titre des monuments 

historiques d'un immeuble partiellement protégé. 

La protection au titre des abords n'est pas applicable aux immeubles ou parties d'immeubles 

protégés au titre des monuments historiques ou situés dans le périmètre d'un site patrimonial 

remarquable classé en application des articles L. 631-1 et L. 631-2. 

Les servitudes d'utilité publique instituées en application de l'article L. 341-1 du code de 

l'environnement ne sont pas applicables aux immeubles protégés au titre des abords. 

Article L621-31 du Code du patrimoine 

Le périmètre délimité des abords prévu au premier alinéa du II de l'article L. 621-30 est créé par 

décision de l'autorité administrative, sur proposition de l'architecte des Bâtiments de France ou de 

l'autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme, de document en tenant lieu ou de carte 

communale, après enquête publique, consultation du propriétaire ou de l'affectataire domanial du 

monument historique et, le cas échéant, de la ou des communes concernées. Lorsque la proposition 

émane de l'architecte des Bâtiments de France, elle est soumise à l'accord de l'autorité compétente 

en matière de plan local d'urbanisme, de document en tenant lieu ou de carte communale. Lorsque 

la proposition émane de ladite autorité, elle est soumise à l'accord de l'architecte des Bâtiments de 

France. 

A défaut d'accord de l'architecte des Bâtiments de France ou de l'autorité compétente en matière de 

plan local d'urbanisme, de document en tenant lieu ou de carte communale, prévu au premier 

alinéa, la décision est prise soit par l'autorité administrative, après avis de la commission régionale 

du patrimoine et de l'architecture, lorsque le périmètre ne dépasse pas la distance de cinq cents 

mètres à partir d'un monument historique, soit par décret en Conseil d'Etat, après avis de la 

Commission nationale du patrimoine et de l'architecture, lorsque le périmètre dépasse la distance de 

cinq cents mètres à partir d'un monument historique. 

Lorsque le projet de périmètre délimité des abords est instruit concomitamment à l'élaboration, à la 

révision ou à la modification du plan local d'urbanisme, du document d'urbanisme en tenant lieu ou 

de la carte communale, l'autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme, de document en 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2A972D6243DF386EAE517A362823D99E.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000032860394&cidTexte=LEGITEXT000006074236&dateTexte=20190130
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000032858246&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833654&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2A972D6243DF386EAE517A362823D99E.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000032860394&cidTexte=LEGITEXT000006074236&dateTexte=20190130
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tenant lieu ou de carte communale diligente une enquête publique unique portant à la fois sur le 

projet de document d'urbanisme et sur le projet de périmètre délimité des abords. 

Les enquêtes publiques conduites pour l'application du présent article sont réalisées dans les formes 

prévues au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. 

Le périmètre délimité des abords peut être modifié dans les mêmes conditions. 

Article R621-92 du Code du patrimoine 

Lorsqu'une commune ou un établissement public de coopération intercommunale compétent en 

matière de plan local d'urbanisme, de document d'urbanisme en tenant lieu ou de carte communale 

entend proposer un périmètre délimité des abords conformément au premier alinéa de l'article L. 

621-31, il transmet cette proposition à l'architecte des Bâtiments de France afin de recueillir son 

accord. 

Article R621-92-1 du Code du patrimoine 

Préalablement à l'inscription d'un immeuble au titre des monuments historiques, le préfet de région 

saisit l'architecte des Bâtiments de France et informe la commune ou l'établissement public de 

coopération intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme, de document 

d'urbanisme en tenant lieu ou de carte communale afin qu'ils proposent, le cas échéant, un projet de 

périmètre délimité des abords. 

Article R621-93 du Code du patrimoine 

I. – Sans préjudice de l'article R. 621-92, lorsque la commune ou l'établissement public de 

coopération intercommunale compétent élabore, modifie ou révise au sens du 1° de l'article L. 153-

31 du code de l'urbanisme le plan local d'urbanisme ou le document d'urbanisme en tenant lieu ou 

lorsqu'il élabore ou révise la carte communale, le préfet saisit l'architecte des Bâtiments de France 

afin qu'il propose, le cas échéant, un projet de périmètre délimité des abords. 

II. – L'organe délibérant de l'autorité compétente se prononce sur le projet de périmètre délimité des 

abords en même temps qu'il arrête le projet de plan local d'urbanisme conformément à l'article L. 

153-14 du code de l'urbanisme après avoir consulté, le cas échéant, la ou les communes concernées. 

En cas d'accord de l'architecte des Bâtiments de France et de cette autorité compétente sur le projet 

de périmètre délimité des abords, l'enquête publique prévue par l'article L. 153-19 du même code 

porte à la fois sur le projet de plan local d'urbanisme et sur le projet de périmètre délimité des 

abords. 

Lors de l'élaboration ou de la révision d'une carte communale, l'organe délibérant de l'autorité 

compétente se prononce sur le projet de périmètre délimité des abords après avoir consulté, le cas 

échéant, la ou les communes concernées. En cas d'accord de l'architecte des Bâtiments de France et 

de cette autorité compétente sur le projet de périmètre délimité des abords, l'enquête publique 

prévue par l'article L. 163-5 du code de l'urbanisme porte à la fois sur le projet de carte communale 

et sur le projet de périmètre délimité des abords. 

Lors de la modification d'un plan local d'urbanisme ou d'un document en tenant lieu, l'organe 

délibérant de l'autorité compétente se prononce sur le projet de périmètre délimité des abords après 

avoir consulté, le cas échéant, la ou les communes concernées. En cas d'accord de l'architecte des 

Bâtiments de France et de cette autorité compétente sur le projet de périmètre délimité des abords, 

le maire ou le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idSectionTA=LEGISCTA000006159210&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2A972D6243DF386EAE517A362823D99E.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000032860394&cidTexte=LEGITEXT000006074236&dateTexte=20190130
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2A972D6243DF386EAE517A362823D99E.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000032860394&cidTexte=LEGITEXT000006074236&dateTexte=20190130
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2A972D6243DF386EAE517A362823D99E.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000032860394&cidTexte=LEGITEXT000006074236&dateTexte=20190130
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211396&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211396&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211352&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211352&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211364&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211506&dateTexte=&categorieLien=cid
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diligente une enquête publique unique portant à la fois sur le projet de modification du document 

d'urbanisme et sur le projet de périmètre délimité des abords. 

Dans tous les autres cas, le préfet organise une enquête publique dans les conditions fixées par le 

chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. 

III. – Lorsque le projet de périmètre délimité des abords concerne plusieurs départements, l'enquête 

peut être ouverte et organisée par une décision conjointe des préfets concernés pour ouvrir et 

organiser l'enquête. Dans ce cas, le préfet chargé de coordonner l'organisation de l'enquête et d'en 

centraliser les résultats est désigné conformément aux dispositions de l'article 69 du décret n° 2004-

374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de 

l'Etat dans les régions et départements. 

IV. – Le commissaire enquêteur consulte le propriétaire ou l'affectataire domanial des monuments 

historiques concernés. Le résultat de cette consultation figure dans le rapport du commissaire 

enquêteur. 

Après avoir reçu le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur ou de la 

commission d'enquête, le préfet sollicite l'accord de l'autorité compétente en matière de plan local 

d'urbanisme, de document d'urbanisme en tenant lieu ou de carte communale et de l'architecte des 

Bâtiments de France sur le projet de périmètre délimité des abords, éventuellement modifié pour 

tenir compte des conclusions de l'enquête publique. En cas de modification du projet de périmètre 

délimité des abords, l'autorité compétente consulte, le cas échéant, à nouveau la ou les communes 

concernées. 

A défaut de réponse dans les trois mois suivant leur saisine, l'autorité compétente et l'architecte des 

Bâtiments de France sont réputés avoir donné leur accord. 

En cas de modification du projet de périmètre délimité des abords, l'architecte des Bâtiments de 

France est également consulté. 

Article R621-94 du Code du patrimoine 

En cas d'accord de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale 

compétent en matière de plan local d'urbanisme, de document d'urbanisme en tenant lieu et de 

carte communale et de l'architecte des Bâtiments de France, le périmètre délimité des abords est 

créé par arrêté du préfet de région. 

A défaut d'accord de l'autorité compétente en matière de plan local d'urbanisme, de document 

d'urbanisme en tenant lieu et de carte communale ou de l'architecte des Bâtiments de France, le 

périmètre délimité des abords est créé par arrêté du préfet de région ou par décret en Conseil d'Etat 

dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 621-31. 

Article R621-95 du Code du patrimoine 

La décision de création d'un périmètre délimité des abords est notifiée par le préfet de région à la 

commune ou à l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan 

local d'urbanisme, de document d'urbanisme en tenant lieu et de carte communale.  

Elle fait l'objet des mesures de publicité et d'information prévues à l'article R. 153-21 du code de 

l'urbanisme.  

Lorsque le territoire concerné est couvert par un plan local d'urbanisme, un document d'urbanisme 

en tenant lieu ou une carte communale, l'autorité compétente annexe le tracé des nouveaux 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idSectionTA=LEGISCTA000006159332&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000249712&idArticle=LEGIARTI000006401424&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000249712&idArticle=LEGIARTI000006401424&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2A972D6243DF386EAE517A362823D99E.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000032860394&cidTexte=LEGITEXT000006074236&dateTexte=20190130
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845861&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=2A972D6243DF386EAE517A362823D99E.tplgfr33s_3?idArticle=LEGIARTI000032860394&cidTexte=LEGITEXT000006074236&dateTexte=20190130
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031720211&dateTexte=&categorieLien=cid
21/10/2024



6 
 

périmètres à ce plan, dans les conditions prévues aux articles L. 153-60 ou L. 163-10 du code de 

l'urbanisme. 

Article R132-2 du Code de l’urbanisme 

Lorsque la délimitation d'un périmètre mentionné au troisième alinéa de l'article L. 621-30 du code 

du patrimoine est effectuée conjointement à l'élaboration, à la révision ou à la modification d'un plan 

local d'urbanisme, d'un document d'urbanisme en tenant lieu ou d'une carte communale, le préfet 

porte à la connaissance du président de l'établissement public de coopération intercommunale ou du 

maire la proposition de périmètre délimité des abords de l'architecte des Bâtiments de France en 

application du premier alinéa de l'article L. 621-31 du même code. 

 

Compte tenu du cadre réglementaire rappelé ci-dessus et sur proposition de l’Architecte des 

Bâtiments de France, il a été décidé de procéder à l’établissement d’une étude portant sur la 

modification des périmètres de protection de 500 mètres défini autour de deux Monuments 

Historiques localisés sur Bretagne Porte de Loire Communauté.  

La définition des périmètres délimités des abords est menée conjointement à la procédure de 

modification du Plan local d’urbanisme intercommunal de Bretagne Porte de Loire Communauté. 

A noter que le projet de périmètre délimité des abords relatif au Château de la Roche-Giffard 

concerne deux départements : l’Ille-et-Vilaine et la Loire-Atlantique.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211468&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211522&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845858&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845861&dateTexte=&categorieLien=cid
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Château de la Roche-Giffard, Saint-Sulpice des Landes / Sion-les-Mines / 

Ruffigné 

1. Contexte local et historique 

Eloigné du centre bourg, auquel l'allée le rattache, le monument prend place dans un paysage agraire 

et forestier.  

Le château de la Roche-Giffard est l'un des édifices majeurs du corpus des châteaux de style néo-

17ème siècle construits en Ille-et-Vilaine. Ses proportions monumentales, renforcées par une 

implantation en terrasse, ainsi que la présence d'importantes écuries et dépendances servent une 

volonté d'ostentation peu commune dans le département. Il s'agit d'une des propriétés réalisées 

pour un commanditaire étranger à la région qui y établit un domaine de chasse. 

Extrait de la carte de l’état-major (1820-1866) – Source : Géoportail 

2. Présentation du château de la Roche-Giffard 

Le château et ses dépendances ont été bâtis dans la seconde moitié du 19ème siècle, à 

l'emplacement d'un château fort détruit. Précédé par une longue avenue, déjà repérée au cadastre 

napoléonien, le château est implanté selon une orientation est-ouest.  

Posé sur un imposant soubassement, le bâtiment s'élève sur deux étages et un niveau de combles. Il 

est couvert de toitures à longs pans. La façade principale, à l'ouest, présente un corps de logis 

principal encadré par deux pavillons légèrement saillants. Elle est organisée en sept travées. La 

façade orientée est, donnant sur le jardin et la forêt de Teillay, est composée de neuf travées. Deux 

pavillons saillants encadrent le corps de logis principal qui présente un avant-corps central coiffé d'un 
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toit en pavillon et précédé d'un escalier en fer à cheval. Les dépendances bordent les côtés nord et 

sud de la cour d'honneur. 

Sur le jardin, la travée centrale est encadrée de pilastres et surmontée d'un fronton au niveau du toit. 

La maçonnerie est en moellon enduit avec encadrements de baies, chaînes d'angle harpées, balcons, 

corniches et lucarnes en pierre de taille. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Façade ouest – Source : (c) Inventaire général, ADAGP    Façade est – Source : (c) ADIV 6 Fi 

 

 

 

 

 

 

 

Dépendances – Source : (c) Inventaire général, ADAGP   

 

Type de protection (inscrits par arrêté le 27 octobre 2014) : Le logis, façades et toitures, les terrasses 

attenantes avec leurs escaliers et perrons ; les façades, toitures et cours des dépendances situées au 

nord ; les façades et toitures des dépendances situées au sud ; les façades, toitures et enclos des 

anciens chenils ; les façades et toiture de la chapelle ; l'avenue ouest du château, la cour d'entrée 

avec son bassin circulaire, ses allées et ses murs ; la glacière et sa parcelle ; et enfin, les terrasses au 

sud du logis avec leurs murs. 
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3. Descriptif des abords 

La modification du périmètre de protection autour du château doit être envisagée en examinant 

l’environnement dans lequel il prend place. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

La Rennerie 

Le Long Chêne 

Lande Pendue 

Etang de la Pille 

Forêt de Teillay 

N° de photographie 

Vue en covisibilité 

Vue directe 

Vue par « transparence » 

Covisibilité 

 

Lignes « végétales » 

Ligne de crête 

Rupture paysagère 

 

Bâti d’accompagnement 

Aire principale de cosensibilité 

 

21/10/2024



10 
 

Les abords du château 

Le paysage environnant est caractérisé à l'ouest du monument par des champs cultivés et des 

prairies d'élevage. Si le bocage a disparu, il existe encore des vergers autour des hameaux anciens 

tels que la Rennerie. A l'est, le paysage est dominé par la forêt du Teillay. 

La déclivité du site permet de percevoir le sommet des toitures du château depuis le hameau de la 

Rennerie, malgré l'unité de boisement opaque entourant le château (cf. vue n° 12). Depuis le nord, 

les vues vers le château se font par « transparence », c’est-à-dire à travers les boisements et/ou 

haies existantes (cf. vues n° 17, 19 et 21). Le plus souvent, seul le sommet des toitures est visible. 

Au sud, le château est plus largement visible depuis les chemins de remembrement et les hameaux 

de Claray ou du Four (situés sur la commune de Sion-les-Mines). L’édifice marque ici clairement le 

panorama de sa présence (cf. vues n° 27, 28, 31, 33 et 35).  

A l'est, la forêt de Teillay forme un épais écran opaque qui enserre l'espace à l'arrière du château et 

empêche la perception de ce dernier depuis la commune de Ruffigné. 

Les abords de l’allée d’accès au château 

Plantée au bord de grands champs ouverts, l’allée d'accès au château est visible de façon quasi-

continue depuis le nord : le long de la RD57 sur la partie allant du bourg jusqu’au hameau de la 

Rennerie (cf. vue n° 10) et le long de la voie de la Chenaie située dans le prolongement du hameau de 

La Rennerie (cf. vue n° 21).  

Depuis le sud, l’allée d’accès au château qui occupe la ligne de crête est largement visible depuis la 

rive opposée de l’étang de la Pille (cf. vues n° 31, 33 et 35). 

A l’ouest, l’entrée de l’allée se devine dès le carrefour des écoles et la sortie du bourg. L’urbanisation 

relativement récente localisée à l’extrémité de la rue du château, qui a pris la forme de pavillons, 

tend à disqualifier, voire effacer le caractère monumental de l’allée du château (cf. vue n°6). Le 

registre urbain et paysager de ce secteur conduit à la constitution d’un espace qui « tourne le dos » à 

l’édifice. C’est après les dernières habitations que la vue axiale offerte par l’allée prend toute son 

envergure (cf. vue n°1).    

Le bâti ancien d’accompagnement 

Au nord du château se trouvent les hameaux anciens de la Lande Pendue et de la Rennerie. Ils se 

composent de rangées de maisons basses et de bâtiments agricoles organisés autour de cours ou le 

long des voies. Le schiste, le granite, le quartz et le grès sont utilisés dans ces constructions, parfois 

en alternant ces matériaux d'un lit de pose à l'autre. Il existe une covisibilité entre le hameau de La 

Rennerie et le château (cf. vues n° 19, 20, 21 et 22). Le hameau de La Lande Perdue est pour sa part 

« isolé » du Monument Historique par la forêt de Teillay. 

On retrouve les mêmes modes constructifs dans le bourg, constitué tout d'abord autour de l'église, 

puis s'étant étendu le long de la RD 1 qui le traverse d'est en ouest. Les maisons urbaines côtoient 

alors les habitations rurales. Le schiste est très utilisé dans les murets de clôture visibles le long des 

routes. Depuis le bourg, le château et son allée sont peu présents dans le paysage. Des lignes 

végétales (haies bocagères, alignement d’arbres, arbres isolés…) et des constructions récentes 

empêchent les vues en direction du château et de son allée (cf. vues n° 7, 8 et 9). 
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4. Périmètre de protection actuel 
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5. Proposition de périmètre délimité des abords 
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6. Justification du périmètre délimité des abords 

La protection des abords du château de la Roche-Giffard doit être considérée au regard des 

caractéristiques du monument et de son environnement. 

Compte tenu de la protection incluant sa longue allée d'accès, les zones de covisibilité s'étirent au 

nord en direction des hameaux de la Rennerie jusqu’au lieu-dit « Long Chêne », et à l'ouest jusqu’à 

l’entrée du bourg. 

Implanté en lisière de la forêt de Teillay, le château n'est pas visible depuis l'est. Au sud, le relief 

vallonné autour de l'étang de la Pille offre des vues continues sur l'allée et le château depuis le 

coteau opposé. Toutefois, considérant que cette partie de la forêt de Teillay se situe sur la commune 

de Ruffigné en Loire-Atlantique, et que le coteau sud se situe sur la commune de Sion-les-Mines 

également en Loire- Atlantique, le périmètre automatique de 500m est maintenu sur ces deux 

communes. La présente étude sera transmise à ces communes et à l'ABF de la Loire Atlantique pour 

une éventuelle mise en place d'un PDA dans ce département. 
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Château du Plessix, La Couyère / Tresbœuf 

1. Contexte local et historique 

Le château du Plessix a été construit dans le premier quart du 18ème siècle par Gilles Gardin, écuyer, 

seigneur du Boishamon, directeur des monnaies à Rennes, en remplacement d'un manoir plus ancien 

dont les vestiges subsistent encore aujourd'hui dans le parc.  

Une description de 1744 indique l'existence du jardin, du parc et des étangs (qui dateraient du 

16ème siècle). Dans les années 1860-1870, Bertrand de Langle entreprend d'importants travaux sur 

le château et le parc : au château s'ajoute un jardin d'hiver contenant une rocaille et un bassin, le 

parc est redessiné par un architecte dénommé Choulot, et deux bâtiments sont construits sur la 

propriété : un chenil et une ferme modèle. Cet ensemble de la fin du 19ème siècle n'a subi aucune 

modification depuis sa création. Les travaux de la 2ème moitié du 19ème siècle concernent 

également les décors intérieurs et l'ornementation des façades (ajout de balcons de ferronnerie, de 

lucarnes, de souches de cheminée).  

Extrait de la carte de l’état-major (1820-1866) – Source : Géoportail 

2. Présentation du château du Plessix 

Le château est précédé par une longue allée sur sa façade nord. Il est implanté selon une orientation 

nord-sud.  

Le bâtiment s'élève sur deux étages et un niveau de combles. La façade sud, donnant du côté jardin, 

présente un corps principal à la composition symétrique encadré par une orangerie et une petite 

chapelle à clocheton. La façade nord se compose d’un corps de logis central, flanqué de deux ailes 
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faisant saillie et sommées de fronton curvilignes sculptés de trophées. La façade nord donne sur une 

esplanade de gravier et offre une large vue sur des bois parsemés d’étangs. 

Le chenil, de facture très originale, est composé d'un logement et de quatre tours pour les chiens. 

La ferme est pour sa part un édifice construit en moellon de grès avec encadrement de baies en 

brique et pierre de taille de calcaire. Elle est située à côté du potager recréé et à proximité de la 

roseraie. 

 

 

 

 

 

 

 

Façade sud – Source : (c) Inventaire général, ADAGP        Chenil – Source : (c) Inventaire général, ADAGP         

 

 

 

 

 

 

Façade nord – Source : (c) Inventaire général, ADAGP      Vue depuis l’ouest – Source : Wikipédia 

 

Type de protection (inscrits par arrêté le 31 janvier 1962) : Ensemble des façades et toitures du 

château, y compris celles des pavillons latéraux ; Escalier avec sa rampe ; Salons du rez-de-chaussée 

ornés de boiseries, y compris la pièce Second Empire avec son plafond. 

Type de protection (inscrits par arrêté le 19 novembre 1992) : Parc ; Jardin d'hiver du château ; 

Façades et toitures de la ferme et du chenil.  
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3. Descriptif des abords 

La modification du périmètre de protection autour du château doit être envisagée en examinant 

l’environnement dans lequel il prend place. 

  

Fayel 

La Ville 

Le Fouil 

Les Cours 

Andouard 

La Morinais 

Les Champs 

Robert 
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Les abords du château et de son parc 

Le château est le plus souvent dissimulé derrière les arbres du vaste parc. Le parc, également inscrit 

au sein du périmètre de protection, est plus largement visible sur ses franges nord, est et sud. 

Le secteur est caractérisé par des champs en openfield qui offrent des ouvertures visuelles larges 

depuis et vers le château et son parc. Ces ouvertures correspondent notamment aux anciennes 

terres seigneuriales situées au nord du Château de Plessix jusqu’à la RD 163 (cf. vues n° 2, 4, 5 et 7). 

La RD 163 est bordée d’alignement d’arbres, n’offrant que quelques points de vue sur le site (cf. vues 

indiquées sur la carte page précédente) 

Au sud, sur la commune de Tresbœuf, la déclivité du site permet des vues ouvertes en direction du 

parc depuis la voie desservant les hameaux des Cours Andouard, de la Morinais et du Fouil (cf. vues 

n° 21, 22 et 25). Le château directement est observable depuis un seul point, à l’est du hameau du 

Fouil (cf. vue n° 26). 

A l’ouest, à partir du hameau les Champs Robert, la végétation qui accompagne le cours d’eau 

longeant le hameau de la Métairie Neuve forme un écran opaque qui empêche les vues en direction 

du parc et du Château (cf. vue n° 10). 

Le bâti ancien d’accompagnement 

Le bourg est implanté sur un éperon qui domine la vallée de La Couyère. De ce fait, le clocher de 

l’église est perceptible depuis de nombreuses vues lointaines. De plus, depuis les routes qui mènent 

au bourg, plusieurs vues sur les toitures se dégagent, valorisant l’image du cœur ancien du village. Ce 

dernier est caractérisé par une architecture homogène, avec des constructions en pierre recouvertes 

d’ardoises. Les encadrements des portes et des fenêtres sont souvent réalisés en briques. 

Ce positionnement particulier du bourg le rend également vulnérable en matière d’intégration 

paysagère. Les constructions plus récentes implantées sur les pentes de l’éperon présentent un 

impact important dans le paysage, notamment au nord du bourg. Le registre urbain et paysager de 

ce secteur conduit à la constitution d’un espace qui « tourne le dos » à l’édifice (cf. vue n°17).  

Plusieurs hameaux anciens se trouvent sur les franges du site et présentent un enjeu de covisibilité : 

le hameau de la Ville à La Couyère et les hameaux des Cours Andouard, de la Morinais et du Fouil à 

Tresbœuf. Ils se présentent principalement sous la forme d’un habitat groupé autour d’une cour 

commune. Le bâti correspond le plus souvent à des longères en pierre (grès et schiste) réunissant 

plusieurs corps de logis de volume différent, destinés à l’origine à des fonctions variées. A noter au 

niveau du hameau de la Ville la présence d’un centre d’astronomie dont l’architecture est sans lien 

avec le tissu urbain historique (cf. vues n° 1 et 15). 
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4. Périmètre de protection actuel 
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5. Proposition de périmètre délimité des abords 
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6. Justification du périmètre délimité des abords 

La protection des abords du château du Plessix et de son parc doit être considérée au regard des 

caractéristiques du monument et de son environnement.  

Implanté au cœur d’un parc arboré, le château est principalement visible depuis le nord. Le parc, 

également inscrit au sein du périmètre de protection, est plus largement visible depuis ses franges, 

principalement au nord, à l’est et au sud. A l’ouest, la topographie et les « lignes » végétales 

empêchent les vues en direction du site à partir du hameau Les Champs Robert. 

Au niveau du bourg, la qualité architecturale et l’homogénéité du bâti ancien incite à étirer 

légèrement le périmètre de protection afin d’intégrer le bourg ancien dans un ensemble cohérent. Ce 

dernier contribue à la qualité d’ensemble des abords du Château et de son parc. 
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Vu pour être annexé à
la délibération 
2024_9_06 du 15 octobre 2024

le président 
Vincent MINIER
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Bretagne porte de Loire Communauté 
Le Steriad – 2 allée de l’Ille - BAIN DE BRETAGNE - 35470 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS  
DU CONSEIL DE COMMUNAUTÉ 

OBJET :  
Modification 
PLUIH – avis sur 
les périmètres des 
abords des 
monuments 
historiques 

L’an deux mille vingt-cinq 
 
Le 25 février, à 19 heures 00 
 
Les Membres du Conseil de Communauté, légalement convoqués, se sont réunis à 
Chanteloup, sous la présidence de M. MINIER. 

 
N° 2025-77 . les conseillers communautaires 

MM. ALLAIN, AUBRY, BERTIN, BERTON, BOURASSEAU, BRIZARD, BRULLE, CONNEAU, 
DANION, DREAN, DRENIAUD, GAUDICHON, GENDROT, GOHIER, GOUR, HAMON, 
JUGAN, LASSALLE, LEGALL-LE BLEIZ (arrivée au point n°2), LECLERC (arrivé au point n°2), 
LOUAPRE, MACE, MARTIN, MELLET (arrivé au point n°2), MERAULT, MINIER, MORICEAU, 
PILARD, RINFRAY, ROGER, ROUX, ROUXEL, SOLLIER, VACHEROT. 

. pouvoirs 
M. Dominique BODIN  à M. Rémy CONNEAU 
Mme Françoise DAVID à M. Yvon MELLET 
M. Christophe EON à Mme Isabelle BERTIN 
M. Jean-Yves LECLERC à M. Samuel DANION (pour le point n°1) 
Mme Virginie LESUR à Mme Myriam GOHIER 
Mme Katia RIFFAULT à M. Jean-Michel GAUDICHON 

Mme Bérénice ROLLAND à M. Jean-François PILARD  
 
DATE DE 

CONVOCATION : 
le 17/02/2025 

  

formant la majorité des membres en exercice 

 
NOMBRE DE 
DÉLÉGUÉS 
 
En exercice     46 
 
Présents         34 
 
Votants           40 

 

Mme DRÉAN a été désignée Secrétaire de séance. 

 

Délibération relative à l’approbation de Bretagne porte de Loire Communauté sur 
la définition des Périmètres Délimités des Abords de monuments historiques pour 
les communes de Saint-Sulpice-des-Landes, Grand-Fougeray et La Couyère.  

Madame Allain, Vice-Présidente en charge du PLUIH, rappelle que l’un des objets de la 
modification n°3 du PLUIH porte sur l’instauration des Périmètres Délimités des Abords 
des monuments historiques sur 3 communes. 

En effet, les communes de Grand-Fougeray, Saint-Sulpice-des-Landes et de La Couyère 
sont concernées par une servitude d’utilité publique de protection des monuments 
historiques relatifs à :  

Grand-Fougeray : une maison à pan de bois inscrite par arrêté du 22 mars 1930, le Donjon 
du château classé par arrêté du 20 janvier 1913 et la croix du XVème siècle inscrite par 
arrêté du 22 mars 1930 ;  
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Saint-Sulpice-des-Landes : Le château de la Roche-Giffard inscrit par arrêté du 27 
octobre 2014 ;  

La Couyère : le château du Plessis inscrit par arrêté du 31 janvier 1962 et 19 novembre 
1992. 

Leurs périmètres sont aujourd’hui, dans le PLUIH actuel, déterminés et matérialisés par 
une distance de 500 mètres autour des monuments selon les dispositions des articles  
L. 621-30 et L. 621-31 du Code du patrimoine. 

Suite aux dernières modifications du PLUIH en 2022, le préfet avait saisi l’Architecte des 
bâtiments de France afin qu’il propose, un projet de Périmètre Délimité des Abords des 
monuments historiques remplaçant ces périmètres circulaires existants. Cette étude a 
été réalisée en concertation avec la Communauté de communes. Elle a été également 
proposée en consultation auprès des communes concernées qui ont délibéré pour 
donner leurs avis à ce sujet. 

Conformément à l’article L. 621-31 du Code du patrimoine, la proposition, en tenant 
compte des avis communes concernées, a recueilli un avis favorable le 15 octobre 2024, 
par délibération du Conseil communautaire de la Communauté de communes, en tant 
qu’autorité compétence en matière de plan local d’urbanisme.  

Les PDA, ont ensuite été soumis à l’enquête publique organisée conjointement avec le 
projet du PLUIH modifié, du 4 novembre au 5 décembre 2024.  

A cette occasion, très peu d’observations ont été formulées et leurs contenus ne 
justifiaient pas de modification des projets des périmètres délimités des abords des 
monuments historiques.  

Dans sa conclusion d’enquête en date du 4 janvier 2025, la commission d’enquête a émis 
un avis favorable au projet des PDA sur les trois communes.  

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le Code du patrimoine et notamment les articles L. 621-30 et suivants, et les articles 
R. 621-92 à R. 621-95 ; 

Vu le Code de l’urbanisme et notamment l’article R. 132-2 ;  

Vu la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la Liberté de Création, à l’architecture et 
au Patrimoine (LCAP) ; 

Vu le Plan Local d’Urbanisme intercommunal tenant lieu de programme local de 
l’habitat (PLUiH) approuvé le 12 mars 2020 et dont les modifications n°1 et n°2 et la 
révision allégée n°1 ont été approuvées par délibération du Conseil communautaire en 
date du 22 mars 2022 ; 

Vu le courrier du Sous-Préfet de Redon, en date du 5 septembre 2022, informant de la 
proposition des périmètres des abords des monuments historiques émanant de 
l’Architecte des Bâtiments de France ; 

Vu la délibération n°2023_8_17, en date du 26 septembre 2023, prescrivant la 
modification n°3 de droit commun du PLUiH, fixant les objectifs poursuivis et les 
modalités de la concertation ;  
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Vu les projets de Périmètres Délimités des Abords proposés par l’Architecte des 
Bâtiments de France en accord avec Bretagne porte de Loire Communauté, ci-annexés ; 

Vu les délibérations favorables des communes concernées par les PDA ; 

Vu la délibération n°2024_9_6, en date du 15 octobre 2024, du Conseil communautaire 
rendant un avis favorable à l’unanimité sur les projets de Périmètres Délimités des 
Abords des monuments historiques pour les trois communes ;  

Vu l’arrêté du Président de Bretagne porte de Loire Communauté, en date du 7 octobre 
2024, portant ouverture et organisation de l’enquête publique unique relative à la 
modification n°3 du PLUIH et la définition des périmètres délimités des abords des 
monuments historiques pour les 3 communes ;  

Vu l’enquête publique organisée du 4 novembre au 5 décembre 2024 ; 

Vu le rapport et les conclusions de la commission d’enquête, ci annexés, en date du  
4 janvier 2025 ; 

Considérant que les résultats de l’enquête publique ne justifient pas de modification 
sur les projets des Périmètres Délimités des Abords des Monuments Historiques pour 
les communes de Saint-Sulpice-des-Landes, La Couyère et Grand-Fougeray ;  

Après avoir entendu l’exposé de Mme la Vice-Présidente et en avoir délibéré, le Conseil 
communautaire, à l’unanimité, décide : 

- DE DONNER son accord et D’APPROUVER les Périmètres Délimités des Abords 
pour les communes de Saint-Sulpice-des-Landes, La Couyère et Grand-Fougeray, 
conformément aux dossiers joints et présentés à l’enquête publique, tous 
validés par l’Architecte des Bâtiments de France et la commission d’enquête 
publique. 

 

Pour extrait conforme,  Le Président, 
     Vincent MINIER 
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